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COUR D'APPEL DE CAEN. 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



du Mardi 4 Novembre 1879. 



La Cour d'appel de Caen, sur la convocation de 
M. le Premier Président , s'est réunie en assemblée 
générale. 

A onze heures du matin ^ la Cour, précédée de 
ses huissiers, accompagnée du Tribunal civil, du 
Tribunal de commerce , de MM. les Juges de 
paix, de TOrdre des Avocats, des Avoués près la 
Cour et près le Tribunal de première instance , 
qui avaient reçu à cet effet des invitations , s*est 
rendue dans la salle des Assises , où la Messe du 
Saint-Esprit, précédée du Veni Creator, a été 
célébrée. 

La Cour s'est ensuite rendue dans la salle des 
conférences* 

Le Tribunal civil , le Tribunal de commerce , 
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MM. les loges de paix , l'Ordre des Ayocafs . les 
deux Compagnies des Ayoués d'appel et de pre- 
mière instance, ont pris place dans la grande 
salle* 

H. le Préfet du Calyados, M. le Secrétaire 
général de la Préfecture, M. le Général commandant 
la 12^ brigade et son Aide-de-Camp , H. le Pré- 
sident du Tribunal ciyil^ H. le Président du 
Tribunal de commerce , H. le Recteur de l'Acadé- 
mie , H. le Président du Consistoire , M. le Colonel 
du S"" régiment de ligne, H. le Sous-Intendant 
militaire , H. le Commissaire du Gouyemement 
près le Conseil de guerre , M. le Chef d'escadron 
commandant la Gendarmerie, M. l'Inspecteur de 
l'Académie, M. le Doyen de la Faculté de Droit, 
Bï. le Doyen de la Faculté des Lettres , tous 
successiyement introduits par deux huissiers , 
avaient été reçus dans la grande salle par MM. les 
Conseillers Croquevielle et de Robillard de Beau- 
repaire, chargés par Mi le Premier Président de 
remplir les fonctions de maîtres des cérémonies , et 
ont occupé les fauteuils réservés dans le Prétoire. 

M. le Curé-Doyen de St-Étienne , qui avait cé- 
lébré la Messe , est venu , précédé d'un Huissier , 
prendre place sur un fauteuil à la suite du dernier 
Conseiller. 

A midi, la Cour s'est rendue dans la grande 
salle. 
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La parole ayant été donnée à M. le Procureur 
général • M. l'Avocat général Houlineau a prononcé 
le discours suivant : 



Monsieur le Premier Président , 
Messieurs, 



L'année dernière, dans une solennité pareille à 
celle d'aujourd'hui , je retraçais , devant la Cour 
d'Amiens , les origines et les développements suc- 
cessifs de l'institution nouvelle que tous les peuples • 
civilisés ont substituée au vieux droit d*asile, qu'on 
a justement comparée à une assurance mutuelle ' 
des nations contre l'impunité des malfaiteurs fu- . 
gitifs et qu'on nomme l'extradition. C'est d'elle- 
encore que je vais vous entretenir : c'est à Texamen 
de ses conséquences juridiques que je prends la 
liberté de vous convier. 

Un sujet moins technique et moins aride eût 
mieux répondu , peut-être , à votre attente , comme 
à la pompe de cette audience, destinée, par une 
coutume plus d'une fois séculaire , à servir de 
transition entre la cérémonie auguste où nos âmes 
s'élèvent vers le Créateur en sollicitant ses inspira- 
tions, et les débats quotidiens où s'agitent les 
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intérêts divers placés sous la sauvegarde de votre 
justice. Peut-être aussi pensez-vous qu'en ne pre- 
nant pas un de ces thèmes dont leur propre attrait 
suffit à faire le succès, j'ai imprudemment dépouillé 
ma faiblesse de son unique ressource et volontai- 
rement perdu ma seule chance de justifier à vos 
yeux la faveur exceptionnelle qui me procure, pour 
la seconde fois en si peu de temps, un honneur 
auquel beaucoup d'autres ici avaient infiniment plus 
de titres. 

Me faut-il donc désespérer de votre indulgence, 
et ne puis-je au moins invoquer, pour Tobtenir, le 
sentiment qui m'a dicté le choix du texte de cette 
allocution? Lorsque j'ai entrepris d'achever avec 
vous, de qui j'ai reçu un si bienveillant accueil, 
l'étude commencée avec les anciens collègues qui 
m'ont donné tant de marques de leur sympathie, 
j'ai cédé au désir d'associer ainsi, dans un hom- 
mage commun, les deux Compagnies entre les- 
quelles se partage ma gratitude : que n'ai-je pu , 
faute de loisir et de santé, rendre ce travail moins 
indigne d'elles I 

D'un autre côté, je me suis souvenu que vous 
n'aviez jamais regardé le respect des usages légués 
par le passé comme incompatible avec le souci des 
innovations réclamées par le progrès et que plu- 
sieurs de mes devanciers avaient déjà, sans en- 
courir votre disgrâce, renoncé aux thèses d'apparat 
pour appeler votre attention sur des matières 
spéciales, presque usuelles, que les jurisconsultes 
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ou les économistes s'efforçaient de faire passer du 
domaine de la spéculation dans celui de la pratique. 
A mon tour , et m'autorisant de ces précédents , 
je viens vous parler de questions dont l'intérêt 
grandit chaque jour, en raison directe de Taccrois- 
sement incessant des moyens de communication , 
qui, en multipliant les facilités de la fuite, rend 
l'extradition de plus en plus nécessaire et fréquente. 
Elles ont pris , depuis quelque temps , une impor- 
tance si universelle et si urgente, qu'on les discute 
actuellement de toutes parts : dans notre pays, qui 
a été le berceau de l'institution , aussi bien qu'en 
Angleterre, où l'opinion publique s'est longtemps 
montrée hostile à cette manifestation de la solida- 
rité des peuples. Elles sont à Tordre du jour du 
Parlement français, qui en a été saisi par Téminent 
M. Dufaure*; le Gouvernement anglais les a ré- 
cemment soumises à une commission , dont le 
rapport sera probablement le prélude d'une réforme 
législative * ; elles figuraient au programme de la 



1 Le projet de loi sur l'extradition , déposé le 2 mai 1878 sur le 
bureau du Sénat par M. Dufaure , alors Ministre de la justice , a 
fait Tobjet d*un rapport du savant M. Bertauld , à la séance du 
17 décembre suivant , et a été voté , avec quelques modifications , 
après des débats qui ont occupé les séances des 28 et 27 mars, 3 et 
4 avril 1879. La Chambre des Députés ne Ta pas encore discuté en 
séance publique. 

' V. la très-intéressante Étude sur L'exlradition en Angleterre y 
publiée par H. Louis Renault dans le Bulletin de la Société de 
légiilatUm comparée ^ i87d« 
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session tenue il y a deux mois, à Bruxelles, par 
rinstitut de droit international , et notre Académie 
des sciences morales et politiques en a fait le sujet 
de son prochain concours. 

Je ne me préoccuperai pas de celles de ces 
questions qui se rapportent aux cas dans lesquels 
le fugitif peut être réclamé ou aux garanties dont 
le pays de refuge doit s'entourer avant de le livrer, 
mais seulement de celles qui naissent' quand l'ex- 
tradition est consommée et consistent, notamment, 
à déterminer Tinfluence de cette mesure sur la 
situation de l'extradé et sur la compétence des ju- 
ridictions appelées à le juger. 

Jusqu'à présent, ces problèmes n'ont été ni uni- 
formément, ni définitivement résolus : c'est que 
leur solution dépend en partie du droit interne des 
diverses nations , et qu'ils mettent en présence , et 
pour ainsi dire en lutte, des principes fondamen- 
taux : l'indépendance des États , la séparation des 
pouvoirs , la liberté de la défense. 

Je n'ai point, assurément, la prétention de fournir 
à la discussion des arguments nouveaux ; je vou- 
drais simplement essayer de résumer brièvement 
ceux qui se rencontrent dans les écrits des publi- 
cistes , dans les arrêts de nos Cours et dans les 
documents législatifs ou administratifs. 

Tout d'abord, on est tenté de se demander quelles 
difficultés peuvent surgir , alors que le fugitif a été 
remis aux tribunaux institués pour statuer sur 
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Taccusation dont il est l'objet, et quelles différences 
peuvent exister entre l'individu arrêté au-delà de la 
frontière et celui qui a été saisi en deçà. — Qu'ils 
soient extradés ou non, qu'ils aient fui plus ou 
moins vite et plus ou moins loin , tous les accusés 
sont égaux à la barre de leurs juges; ils y trouvent 
les mêmes garanties, mais ils y apportent les 
mêmes responsabilités : telle est l'idée simple , et 
d'ailleurs exacte, qui se présente la première à 
l'esprit. — Cependant, après un instant de réflexion, 
on ne tarde pas à apercevoir la possibilité de com- 
plications résultant , non pas d'un droit personnel 
à l'extradé , mais de la souveraineté de l'État dont 
l'intervention a été nécessaire pour le restituer au 
châtiment. On cherche ensuite à savoir jusqu'à 
quel degré les attributions de l'autorité judiciaire 
et la situation de l'accusé peuvent être affectées 
par la volonté d'un pouvoir étranger, et, à me- 
sure qu'on avance , les difficultés apparaissent en 
foule. 

Les indiquer toutes serait impossible, et je me 
bornerai à vous signaler les principales, après avoir 
précisé la nature essentielle de l'acte dont il 
s'agit de déterminer les effets. 

On reconnaît généralement aujourd'hui que l'ex- 
tradition procède d'un véritable contrat international 
et constitue un acte de haute administration, ou 
de gouvernement , rentrant dans les attributions du 
pouvoir exécutif. Une rapide analyse démontrera 
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Texactitude de cette double proposition , qui est ca- 
pitale et décisive. 

Les peuples étant indépendants les uns des 
autres , l'État qui poursuit le malfaiteur qu'une 
fuite heureuse et prompte a soustrait à sa puis- 
sance, n'a pas le droit d'aller le saisir sur le 
territoire étranger : il ne peut que réclamer le 
concours de celui qui tient le fugitif sous sa do- 
mination. 

De son côté , l'État auquel cette demande est pré- 
sentée n'est point obligé de l'accueillir ; il est libre 
de ne pas donner son consentement et , à plus forte 
raison , de le subordonner aux conditions que son 
intérêt lui suggère et que la justice autorise. A la 
vérité, il ne doit pas refuser arbitrairement son 
intervention , mais il ne doit pas non plus l'octroyer 
aveuglément, car si elle est légitime lorsqu'elle a 
pour but de contribuer à l'expiation des forfaits que 
la loi universelle réprouve et condamne , elle ces- 
serait de l'être en servant des passions locales ou 
des vengeances politiques. Ainsi, la justice lui 
commande de contrôler la requête et, s'il y ac- 
quiesce, de stipuler que l'individu livré ne soit 
puni que pour les faits à la répression desquels il 
lui convient de coopérer. De plus , il est , lui 
aussi , impuissant à atteindre , sans un secours 
extérieur, les coupables qui franchissent les li- 
mites de son empire; il a besoin de recevoir l'as- 
sistance qui est réclamée de lui , et son intérêt le 
presse d'exiger, avant de l'accorder, qu'une équi- 
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table réciprocité de traitement lui soit promise et 
assurée *. 

De là suit , non - seulement qu'une entente 
préalable entre les deux souverainetés est indis- 
pensable, mais encore qu'elle revêt inévitablement^ 
quand elle se produit, la forme d'une convention 
synallagmatique. 

Il importe de retenir que cette convention , comme 

' La condition de réciprocité, actuellement inscrite dans toutes 
les conventions et considérée par la plupart des jurisconsultes 
comme une règle du droit des gens, a pourtant été critiquée en 
Angleterre et en France. Le sens pratique des Anglais les a conduits 
à penser que leur intérêt est avant tout de se débarrasser des 
criminels étrangers^ et que, si un pays veut servir d'asile aux mal- 
faiteurs qui s'y réfugient après avoir violé les lois anglaises , ce 
n*est pas une raison pour refuser de lui livrer ceux qui se réfugient 
en Angleterre après avoir enfreint les siennes ( V. M. Louis Renault, 
op, cit., pages 43 et U). En France, les critiques affectent une 
forme plus chevaleresque : frapper le crime , dit-on , est pour les 
nations un devoir sacré, qu'il faut remplir sa as s'inquiéter d'être 
payé de retour, et il serait beau pour notre pays de doaner 
Texempled'un noble désintéressement, en renonçant à subordonner 
Taccomplissemeat de ce devoir à une semblable condition (V. 
M. Bonafos, de C Extradition, M. Mareschal, Discours sur C extra- 
ditian, et la proposition faite à la commission du Sénat par M. de 
Ventavon ). — Cette clause, dont la légitimité et l'utilité peuvent 
être aisément défendues , ainsi que le prouve le rapport déjà cité 
de M. Bertauld, a jusqu'à présent résisté à toutes les attaques ; le 
Sénat français Ta approuvée et ïAct anglais de 1 870 Ta sanctionnée. 
— Au reste, sa suppression ne ferait pas disparaître les autres sti- 
pulations qui donnent à l'extradition son caractère contractuel. 



Digitized by VjOOQiC 



— 12 — 

tous les contrats, n'a d'effets qu'entre les États qui 
l'ont passée y et ne crée de droits et d'obligations 
qu'à leur profit ou à leur charge. Conclue en de- 
hors et aundessus de l'individu qui en est l'occasion^ 
elle ne lui confère aucun titre à se prévaloir des 
conditions qu'elle renferme ; il peut en bénéficier 
indirectement , mais il est sans quahté pour les 
invoquer. 

Dira-t-on, avec un jurisconsulte Genevois *, que, 
bien que l'extradé ne soit pas partie au contrat , il 
y est représenté par le pays de refuge , auquel il est 
loisible de stipuler pour un tiers, conformément 
aux règles du droit civil ? — Mais une stipulation 
de ce genre, outre qu'elle ne se présume point, ne 
se concevrait que si la personnalité du réfugié en- 
trait dans les préoccupations des contractants. Or, 
en se concertant pour faire disparaître Tobstaclo, 
que la souveraineté de Tune d'elles interpose entre 
le coupable et la peine, les deux nations en pré- 
sence tendent uniquement à donner satisfaction à 
rintérêt de la société , dans lequel se confondent 
les leurs. De même, en posant des conditions, TÉtat 
requis obéit à des considérations étrangères et su- 
périeures à Textradé ; il s'inquiète exclusivement 
de son indépendance, de son honneur, de la jus- 
tice , et la meilleure preuve que ses réserves n*ont 



« M. Brocher. V. son Etude sur tes conflits de tégislalion en 
matière de droit pénai^ publiée en 1875 par la B^vue de droit 
intemationaL 
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pas d'autres mobiles, c'est que leur absence ne 
compromettrait pas d'autres prérogatives que les 
siennes. 

En effet , le fugitif n'a acquis par sa fuite aucun 
droit nouveau. Le peuple chez lequel il est venu 
chercher un asile ne lui doit pas l'hospitalité ; loin 
d'être tenu de l'adopter et de le protéger, il est in- 
téressé à le repousser , lorsque sa présence est une 
menace ou une cause de scandale et de trouble. La 
nation qui le réclame ne lui doit évidemment rien 
de plus qu'aux autres accusés : pourquoi aurait-il 
une situation plus favorable ? Lui reconnaître un 
droit particulier serait le gratifier d'un privilège, 
contre lequel la raison et l'équité protestent trop 
énergiquement pour qu'il ne soit pas superflu d'en 
démontrer l'inadmissibilité *. 

De ce que l'action des deux nations contractantes 
a pour but de venir en aide à la justice, de ce qu'elle 
est analogue à celle qui appartient au pouvoir judi- 
ciaire, il ne faudrait pas induire que ce soit à ce 
dernier de l'exercer : nulle part la magistrature n'a 

ï Sur le défaut de qualité et de droit de l'extradé à se prévaloir 
des conditions de son extradition, voir la Théorie de Cextradiliony 
de M. Ducrocq, pages 20 et suiv. ; le Traité de l'extradition de 
M. Billot, pages 352 et suiv. ; le Discours prononcé par M. Bertauld 
au Sénat le 4 avril 1879, et les Arrêts de la Cour de Cassation et 
des Cours d'assises françaises qui y sont cités. Voir également dans 
V Étude de M. Louis Renault, page i3, le Discours du lord chan- 
celier d'Angleterre à la Chambre des lords ( séance du 3 août 1876). 
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pour mission de faire des traités ou des règlements, 
d'entamer et de conduire des négociations y de 
prendre ou d'accepter des engagements interna- 
tionaux. 

Quant au pouvoir législatif, son rôle est d'édicter 
des lois et non d'en poursuivre la sanction pénale ; 
pas plus que la magistrature , il ne représente 
l'État, dans ses rapports avec les puissances étran- 
gères, et ce n'est pas davantage à lui que peut être 
confié le soin de provoquer ou d'opérer les ex- 
traditions : à quelles lenteurs ne serait-on pas 
d'ailleurs exposé s'il en devait être chargé ? 

Reste rautorité qui, suivant la définition de 
Montesquieu , « fait la paix ou la guerre , envoie 
ou reçoit des ambassadeurs , établit la sûreté , 
prévient les invasions, est enfin l'exécutrice des 
choses qui dépendent du droit des gens. » Voilà 
celle qui est normalement investie du droit de 
conclure des traités , de prendre les mesures né- 
cessaires au maintien de Tordre et, par conséquent , 
de ramener les fugitifs sous le coup des lois qu'ils 
ont violées. 

L'extradition est donc une œuvre de souverai- 
neté, réservée au pouvoir exécutif; elle constitue 
donc tout ensemble une convention internationale 
et un acte de haute administration de la part de 
chacun des Gouvernements qui l'ont consentie. 
Telle est la doctrine consacrée par tous les traités 
diplomatiques, proclamée par notre Cour de cassa- 
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tion ^y et adoptée par la plupart des auteurs français 
et étrangers *• 

Toutefois, on s'est demandé si les conventions 
d'extradition ne perdent pas leur caractère d'actes 
administratifs, pour prendre celui d'actes législa- 
tifs , dans les pays où la constitution appelle le 
Parlement à les approuver. Il ne s'agit pas ici des 
accords spéciaux, individuels^ faits à propos des 
cas qui se présentent et ne survivant pas à ï'aflfaire 
qui les a suscités , mais des traités généraux par 
lesquels les États, voulant éviter les incertitudes, 
les retards et les contestations , fixent à l'avance les 
bases de leurs relations, précisent des conditions 
et rendent obligatoire ce qui était facultatif. Les 
premiers, étant en quelque sorte éphémères, ne 
sont jamais soumis à la législature ; il en est au- 
trement , sinon en France ^, au moins chez certains 
peuples , pour les seconds , qui engagent l'avenir 
et ont une portée plus grande. 

' V. entre autres, les Arrêts des 4 mai 1865, 6 juin, 25 et 26 
juillet 4867, 43 avril 1876. 

* V. M. Faustin Hélie, Traité de l'instruction criminelle, livre II, 
chap. XII ; M. Bertauld, Cours de droit pénal et Discours au 
Sénat ; M. Ducrocq, op. cil. ; M. Billot, op, cit. ; M. Fœlix, Traité 
du droit international» tome II ; M. Heffter, Droit international 
de C Europe j § 63, VI; M. Calvo , le Droit international^ tome I , 
§ 406; M. Pasquale Fiore, Nouveau droit international, !'• partie, 
liv. I, chap. X, etc., etc. 

' V. diVL Journal officiel du 5 avril 4879, la discussion qui s'est 
élevée au Sénat sur le point de savoir si, d'après notre Constitution, 
les traités d'extradition doivent êtr»i soumis à l'approbation du 



Digitized by VjOOQiC 



— 16 — 

Il est impossible de ne pas remarquer immé- 
diatement que cette différence de procédure ne 
saurait provenir d'une modification de la nature de 
l'extradition ; conunent, en effet, celle-ci serait-elle 
dans le même pays tantôt un attribut du pouvoir 
exécutif et tantôt un attribut du pouvoir législatif? 
Comment son caractère pourrait-il être transformé 
par l'existence d'un traité, qui ne crée pas sa légi- 
timité, qui ne la restreint même pas aux hypothèses 
qu'il spécifie, et qui est seulement la réglemen- 
tation préalable de l'exercice d'un droit inhérent 
au pouvoir social ? Elle ne fait pas plus échec à 
des droits acquis lorsqu'elle intervient à la suite 
d'un accord spécial que quand elle est effectuée en 
vertu d'une convention générale, et il n'y a aucune 
raison de distinguer entre les deux cas. 

Il n'est pas moins vrai de dire que l'approbation 
parlementaire ne transforme pas les traités en lois. 
Celles-ci n'obligent qu'un seul peuple ; elles règlent 
les rapports des citoyens entre eux ou avec l'État , 
et elles trouvent leur sanction dans leurs propres 
dispositions. Ceux-là obligent deux nations, règlent 
des rapports de souveraineté à souveraineté, et 
constatent des engagements n'ayant de sanction que 

Parlement. Pour raffirmative, on s*est appuyé sur Tartide 8 : 
c Les traités relatifs à l'état des personnes sont définitifs après 
avoir été Yotés par les deux Chambres. » La question n'a pas été 
Tidée par le Sénat, mais M. Bertauld a montré que les traités 
d'extradition ne touchent à aucun droit acquis par l'extradé et , 
par conséquent, ne modifient pas son état. 
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dans le droit des gens. La capacité de faire les 
unes suppose si peu celle de faire les autres, que 
jamais un Parlement ne peut amender ou modifier 
les contrats internationaux soumis à son examen ; 
il n'a d'autre alternative que de les adopter tels 
qu'ils sont, ou de les rejeter intégralement , parce 
qu'il n'a aucun titre pour les conclure *. 

Mais, demandera- t-on, s'il en est ainsi, à quoi 
bon exiger sa ratification ? C'est que, d'après plu- 
sieurs constitutions , le Gk)uyernement a besoin 
pour accomplir valablement certains actes, qui sont 
pourtant de son domaine, d'être habilité, autorisé, 
par les représentants du peuple , agissant alors , 
non comme législateurs, mais comme tuteurs et 
contrôleurs suprêmes du pouvoir exécutif. A cela 
se réduisent les causes , et partant les effets , de la 
nécessité de l'approbation du Parlement. De même, 
en droit civil , l'autorisatioa des tribunaux ne mé- 
tamorphose point en jugements les contrats à la 
validité desquels elle est nécessaire. 

Des considérations identiques s'appliquent à l'hy- 
pothèse où la législation interne d'un peuple ren- 
ferme une loi sur l'extradition, telle qu'en possèdent 
la Belgique, la Hollande, l'Angleterre, les États- 
Unis d'Amérique, et que la France est sur le point 
d'en avoir une à son tour. Ces lois n'opèrent pas 
de transposition d'attributions ; elles ont pour 
unique objet de circonscrire la sphère d'action du 

1 Y. M. Billot; op. cit.f pages 303 et 304. 
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pouvoir exécutif, en traçant des limites qu'il ne 
peut dépasser , mais en dedans desquelles il reste 
libre de ses mouvements * ; en un mot , elles sont 
un cadre de conventions, et, pour le dire en passant, 
elles deviennent bientôt une entrave , pour peu 
qu'elles manquent d'ampleur *. Elles ont l'avantage 
de préserver de l'arbitraire, tout en dispensant de 
l'approbation parlementaire les traités, que le Gou- 
vernement conserve le droit de conclure, en se 
conformant à leurs dispositions, et dont elles sont 
la ratification anticipée. 

Néanmoins , par un côté , les contrats d'extra- 
dition se rapprochent des lois : comme elles , ils 
lient les tribunaux , même dans les pays où ils ne 
sont point assujettis au contrôle du Parlement, 
Cette vertu ne leur est pas particulière : elle ap- 
partient également à tous les actes administratifs 
régulièrement accomplis ; elle découle de l'indé- 
pendance respective du pouvoir judiciaire et du 
pouvoir exécutif, qui veut que les actes émanés de 
l'un soient respectés par l'autre , et qui oblige les 
tribunaux à appliquer ceux de l'administration ou 
du Gouvernement, en les prenant pour base de 
leurs décisions ^. 



' V. la discussion qui a eu lieu sur ce point entre MM. Roger- 
Marvaise et Bertauld, à la séance du Sénat du 18 mars 1879. 

s C'est ce que démontrent les nombreuses réformes qu'il a été 

nécessaire d'apporter en peu d'années aux lois anglaises et belges* 

3 V. sur ce point la lumineuse dissertation de M. Ducroeq, ap» 
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La première conséquence de ces principes est 
le devoir, pour les juridictions d'instruction et de 
jugement, de se conformer ponctuellement aux 
restrictions contenues dans la convention. 

En fait , la méconnaissance de ces restrictions 
aurait pour résultat immédiat de motiver des refus 
d'extradition, dont la justice souffrirait plus encore 
que de l'impuissance relative résultant pour elle 
des conditions imposées par l'État requis ; en droit, 
nous venons de le voir , elle serait contraire à la 
règle de la séparation des pouvoirs. Aussi ne s'est- 
elle produite que dans un seul pays, en Bavière, 
où la magistrature a persisté à ne pas vouloir tenir 
compte des engagements pris par le Gouvernement, 
jusqu'à ce que la promulgation d'une loi * l'ait 
ramenée à une jurisprudence plus correcte. 

Actuellement, l'obligation dont il s'agit est par- 
tout observée, et toutes les nations la comprennent 
en ce sens que l'extradé doit être réputé absent 
pour tous les faits réservés, sans en être absolument 
déchargé. La procédure se continue et se termine, 
en ce qui concerne ces faits , comme si l'inculpé 
était toujours en fuite : elle ne peut être contra- 
dictoire qu'en ce qui concerne les incriminations 
non réservées. L'autorité judiciaire statue , en 



cir. I pages 49 et suiv.f et les observations de M. Billot, op. ciV., 
pages 302 et suivantes. 
1 En date du 15 mai 1868 ; v. M. BiUot, op. cit., page 31 2« 
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' somme y sur toutes les infractions dont elle a été 
saisie (et à ce point de vue, elle ne perd rien de 
ses attributions), seulement elle statue par contu- 
mace sur les unes et contradictoirement sur les 
autres ; ainsi se concilient l'application intégrale 
des lois de la nation qui a réclamé le fugitif et le 
respect des droits de celle qui Fa livré. 

Mais des dissidences nombreuses et profondes 
se manifestent entre les différents peuples au sujet 
du mode de détermination des faits qu'il convient 
de regarder comme réservés; elles ont même donné 
lieu, en 1876, à des conflits sérieux entre l'Angle- 
terre et les États-Unis d'Amérique *. 

Il n'y aurait pas d'embarras, si la demande 
énonçait toutes les imputations qui peuvent être 
dirigées contre l'inculpé , et si le Gouvernement 
auquel elle est adressée était ainsi mis en mesure 
d'en apprécier l'ensemble et d'indiquer expressé- 
ment celles qu'il veut écarter. Mais cela n'est pas 
toujours possible ; sans parler d'une réticence cal- 
culée, qui serait déloyale, souvent le Gouvernement 
requérant passe sous silence certaines inculpations, 
soit parce qu'il les ignore au moment où il sollicite 

1 M. Albert Desjardins a retracé en 1877, dans le Bulletin de la 
Société de législation , les diverses péripéties de ce conflit. Voir 
également le Discours sur Cextradition, de M. le procureur gé- 
néral Verdussen (Bruxelles, 16 octobre 1876), et la Thèse sur 
Cextradition, de M. de Vazelhes ( Paris, 2 mai 1877), pages 153 
et suivantes. 
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Textradition , soit parce que les preuves n'en sont 
pas alors suffisamment établies. Le pays de refuge 
n'est donc jamais assuré de connaître toutes les 
incriminations auxquelles le fugitif est exposé; 
d'autre part, il se heurterait à d'insurmontables 
obstacles s'il essayait de les prévoir pour les 
exclura, et d'exprimer sa volonté au moyen d'une 
énumération complète des faits qu'il entend réserver. 

En se référant aux traités, on trouve que les 
intentions des hautes parties contractantes se for- 
mulent suivant trois systèmes distincts. Le pre- 
mier, qu'on peut appeler le système français, ; 
consiste à stipuler que l'extradé ne sera puni que 
pour les crimes ou délits de droit commun à raison 
desquels il a été livré et qui sont visés dans le 
décret autorisant son extradition. Dans le second, 
que je désignerai sous le nom de système belge 
et qui est plus large , la clause est ainsi conçue : 
l'extradé ne sera poursuivi ou puni que pour les 
crimes ou délits de droit commun prévus par la 
convention générale et compris dans la nomen- 
clature des infractions à raison desquelles l'extra- 
dition ne peut être refusée. Les traités rédigés 
d'après le troisième système, usité aux États-Unis, 
se bornent à déclarer exclus les crimes ou délits 
politiques , sans s'expliquer sur les autres. 

Les formules française et belge ont une clarté et 
une précision qui ne laissent pas de place au doute; 
il est permis de discuter le mérite des idées qu'elles 
rendent, mais il n'est pas possible de se méprendre 
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sur leur signification. Au contraire, la formule 
américaine, vague et indécise, prête aux interpré- 
tations les plus opposées. Voici celle qui lui a été 
donnée par le Gouvernement des États-Unis en 
1876 , et qui a amené un différend avec la Grande- 
Bretagne : <c La seule restriction que contienne le 
traité s'applique aux infractions ayant un caractère 
politique; pour les autres, Tunique obligation que 
nous ayons contractée est de faire passer le fugitif 
en justice à raison du crime qui a motivé son extra- 
dition : nous reprenons ensuite tous nos droits pour 
le poursuivre à raison de n'importe quel fait, com- 
pris ou non dans la convention. Nous devons agir 
de bonne foi et ne pas mettre en avant, pour obtenir 
la remise d'un accusé, une inculpation imaginaire], 
qui serait un leurre; mais quand un fugitif nous 
est remis sur la dénonciation d'une poursuite sé- 
rieuse , rien ne nous interdit de le faire juger sur 
d'autres chefs, pourvu qu'ils ne soient pas poli- 
tiques. » 

Une semblable théorie est faite pour surprendre , 
surtout de la part d*un peuple qui se montre ri- 
goureux à l'excès dans l'instruction des demandes 
et qui ne les accueille que dans des cas très-rares. 
Elle a été réfutée par le Gouvernement britannique 
à peu près dans les termes suivants : « La nation 
qui accorde l'extradition est le seul juge du point 
de savoir ce qui constitue l'offense politique , d'au- 
tant plus que les opinions sur ce point sont très- 
différentes d'un État à l'autre. Si votre prétention 
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est fondée, qu*est-ce qui vous empêche de réclamer 
un individu pour un fait de droit commun prévu 
par le traité, et de le juger ensuite sur un autre 
fait que nous considérerions comme politique, tandis 
que vous lui dénieriez ce caractère? Nous pensons 
donc que le crime pour lequel un honame a été 
livré, après examen, est aussi le seul crime pour 
lequel il puisse être jugé; sans cela, la liberté 
individuelle risquerait d'être à la merci des ran- 
cunes des partis. » Et le ministre anglais ajoutait 
que cette opinion , sanctionnée dans son pays par 
la loi de 1870, était reconnue par le plus grand 
nombre des peuples comme un axiome de droit 
international , supérieur à toute stipulation écrite : 
il était dans le vrai , mais il oubliait que , peu 
d'années auparavant, la Grande-Bretagne avait mis 
en pratique la théorie qu'il combattait *. 

Au surplus, il faut aller plus avant, pour pé- 
nétrer jusqu'au fond du débat, et dire que c'est 
toujours à l'État requis, jamais à l'État requérant, 
qu'il appartient de décider si une incrimination 
quelconque est, ou non , passible d'extradition. 

Les offenses politiques ne sont pas les seules qui 
ne sauraient motiver cette mesure ; les infractions 
à des lois purement locales et les contraventions 
spéciales doivent également être écartées : com- 
prendrait-on , par exemple , qu'une nation chez 

1 Voir les exemples cités par M. de Yazéllies» op. cil.f pages 464 
et suiY.> d'après M. Desjardins. 
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laquelle le taux de Tintérêt n'est pas limité, livrât 
un homme inculpé d'usure, ou qu'un peuple libre 
restituât à la servitude un esclave échappé de ses 
fers * ? Le défaut de réserves écrites n'autoriserait 
donc pas à punir les faits de cette catégorie, parce 
qu'ils sont indubitablement présumés exclus , de 
par la force même des choses. 

Mais faisons un pas de plus dans la recherche 
des intentions communes des contractants. On sait 
que les conventions diplomatiques désignent no- 
minativement les infractions pour lesquelles l'ex- 
tradition ne doit pas être refusée, si la demande 
paraît fondée, et que certains actes, déclarés partout 
délictueux, sont néanmoins, à cause de leur peu 
de gravité relative , laissés en dehors de leurs 
prévisions. Il est vrai que, d'ordinaire, les gou- 
vernements ne s'interdisent pas par là de se livrer 
réciproquement les auteurs des infractions non 
désignées *, mais cette spécification prouve tout au 
moins qu'ils entendent conserver toute leur indé- 

1 Cependant il existe des conventions passées pour l'extradition 
des esclaves entre des pays libres et des pays esclavagistes : ainsi, la 
République orientale de l'Uruguay et la Confédération argentine 
se sont engagées, en 1851 et en 1857, à livrer au Brésil les esclaves 
des sujets brésiliens. V. M. Billot, ap, cit,^ pages 58 et suivantes. 

s n en est autrement lorsque l'action d!un des gouvernements 
contractants est limitée par une loi interne à certains faits et que 
la nomenclature insérée dans le traité énonce tous ces faits; il est 
clair qu'alors la nomenclature est limitative» au lieu d'être sim- 
plement ênonciative. 
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pendance dans les cas omis et que y dès lors y si 
leur consentement peut être supposé , ce n'est que 
dans les cas formellement prévus. 

Le système belge s'en tient à cette présomp- 
tion de non - refus , et c'est là aussi que propose 
de s'arrêter la commission instituée en Angle- 
terre , à la suite du conflit avec les États- 
Unis , pour étudier les réformes qu'il con- 
viendrait d'introduire dans la législation et les 
traités. 

« Quelle utilité y a-t-il, dit la majorité de cette 
commission *, à exiger que l'individu livré ne soit 
pas jugé sur d'autres faits que celui qui a donné 
lieu à son extradition, s'ils sont de nature à la 
motiver , s'ils ont an extraditional characier f Et 
quel intérêt a le pays de refuge à s'inquiéter de ce 
qu'il devient, pourvu qu'il soit traité suivant la 
justice et le droit? On ne peut croire qu'il sera 
jugé loyalement sur un chef et non loyalement sur 
d'autres , et on ne doit pas lui assurer l'impunité 
de ses méfaits , quand ils n'ont rien de politique 
et sont, en outre, compris dans la nomenclature 
des traités. » 

Ainsi, la Grande-Bretagne, après avoir inscrit 
dans sa loi de 1870 le principe depuis longtemps 
intronisé en France, semble tendre à se rapprocher, 
non pas des vues américaines , mais des idées qui 



1 Voir le résumé de son rapport dans VÉîude déjà citée de 
M. Louis Renault 
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ont inspiré la loi belge de 1833 «. Il est curieux 
de constater qu'en revanche , la Belgique tend à 
pratiquer le système français , dont la formule se 
trouve dans la plupart des conventions conclues 
depuis cinq ou six ans par cette puissance *. 

Ce dernier système est, en effet, le seul logique, 
le seul qui ne se contente pas de présomptions 
toujours discutables, et qui laisse à l'État véri- 
tablement compétent le soin de décider si les in- 
fractions non énoncées dans la requête sont prévues 
dans le traité, 

A défaut d'un supérieur commun aux deux na- 
tions contractantes, il faut bien que la décision 
soit prise par l'une d'elles : il est rationnel que ce 
soit par celle qui a la position dominante , étant 
sollicitée, qui est intéressée à ne pas entacher son 
honneur en se rendant l'instrument aveugle d'une 
volonté étrangère et qui, toutes les conventions en 
font foi , ne s'est engagée à accorder l'extradition , 
même dans les cas les moins incertains , qu'après 
un examen attentif des mobiles et de la portée de 
la demande. Mais pour être réellement efficace, ce 
contrôle, dont tout le monde proclame la nécessité, 
doit porter sur chacun des faits imputés au fugitif, 
et s'il est indispensable pour les uns , il ne saurait 
être inutile pour les autres. Enfin, l'opinion peut 
varier dans les deux pays sur la qualification des 

1 V. Tarticle 6 de cette loi. 
V. le Discours de M. le procureur général Verdussen. 



Digitized by VjOOQiC 



— 27 — 

délits de droit commun, aussi bien que sur le 
Caractère des offenses politiques, et les mêmes rai- 
sons commandent de ne pas s'en remettre à Fap- 
préciation de l'État poursuivant. 

Est-ce à dire que celui-ci sera complètement 
désarmé^ en ce qui concerne les incriminations in- 
volontairement omises dans sa requête ? Nullement, 
car il lui sera toujours facile d'obtenir le consen- 
tement de l'État requis à la répression des faits 
passibles d'extradition, découverts après la remise 
du fugitif. 

En résumé , le pays de refuge doit être consulté 
dans tous les cas, et son adhésion expresse est 
nécessaire pour permettre la poursuite et le juge- 
ment contradictoires de chaque infraction reprochée 
à l'individu livré : c'est le meilleur moyen d'éviter 
les conflits , et c'est la plus exacte interprétation 
des intentions des États contractants *. 

Jusqu'ici, nous avons supposé que la qualification 
des faits incriminés était restée , après l'instruction 
ou le jugement , ce qu'elle était lors de la remise 
de l'inculpé. Mais il est aisé de concevoir que le 

^ V. pour la jurisprudence française : la circulaire ministérielle 
(lu 5 avril 1841» les arrêts de la Cour de Cassation du 24juin 1847, 
4 mai 1865, les arrêts des Cours d'assises du Pas-de-Calais ( 45 fé- 
vrier 1843 ), de la Vienne (3 décembre 1866), d'Oran (17 avril 1868), 
et l'article 4 du projet de loi soumis au Sénat ; et , dans le même 
sens, les publicistes étrangers : Fœlix, HefiEter , Pasquale Fiore^ op, 
cit.. etc. 
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titre originaire de la poursuite peut être modifié 
par les débats oraux ou par rinformation écrite. 
Par exemple, le fait qui a motivé rextradition , 
d'abord qualifié meurtre, est ensuite reconnu con- 
stituer simplement un homicide par imprudence ou 
des coups ayant occasionné la mort sans intention 
de la donner. Que décider alors? 

La Cour de Cassation paraît penser qu'il n'y a 
pas lieu de se préoccuper d'un changement de la 
qualification, par ce double motif qu'il ne crée pas 
une accusation nouvelle, le fait demeurant le même 
sous une dénomination légale différente *, et quil 
est sans influence sur la régularité de l'extradition, 
celle-ci atteignant les individus inculpés des actes 
prévus par les conventions aussi bien que ceux 
qui en sont juridiquement déclarés coupables *. 

Si telle est vraiment la doctrine de la Cour 
suprême, je ne puis m'empêcher d'avouer que les 
critiques dont elle a été l'objet me semblent fondées. 
Tant que le titre de la poursuite n'est pas devenu 
définitif, l'État requis est présumé ne donner son 
consentement que sous condition résolutoire, et ce 
serait aller contre ses intentions que de punir 
l'extradé sur un chef qui, sous sa qualification 
dernière , aurait pu ne pas motiver la remise du 
fugitif. D'un autre côté, quand la modification de 
la qualification transforme la nature légale d'un fait 

' V. Tarrôt du 31 mai 4877. 
« V.rarrôt du 2 février 1845. 
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au point de pennettre une seconde poursuite après 
acquittement, nonobstant la maxime non bis in 
idem y il n'est peut-être pas téméraire de croire 
qu^elle crée une accusation nouvelle et distincte de 
la première. 

Je me range donc à l'avis de ceux qui es- 
timent * que, si la qualification est modifiée, soit 
par la décision des magistrats instructeurs, soit 
par celle des juges du fond, l'assentiment du pays 
de refuge est encore indispensable pour que la 
procédure continue d'être contradictoire ou pour 
que la condamnation soit exécutée ; du reste , cet 
assentiment sera très-probablement donné toutes 
les fois que l'inculpation nouvelle ne sera pas for- 
mellement exclue par le traité. 

Si l'extradé a été élargi sans avoir purgé toutes 
les incriminations dirigées contre lui^ son retour 
ou son séjour dans le pays auquel il a été remis 
serait un scandale intolérable. Le Gouvernement 
qui a pris l'engagement de ne pas profiter de son 
extradition pour lui faire expier les faits réservés , 
n'a pas pris celui de ne pas l'en punir s'il revient 
ou s'il reste volontairement sous l'empire des lois 
qu'il a offensées; ce Gouvernement remplit donc 
toutes ses obligations en lui laissant , pendant un 
délai suffisant, la faculté de quitter le territoire^ 
mais il reprend tout son pouvoir à l'expiration de 

^ V. notamment M. Billot, op. ciL^ p. 316. 
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ce délai , que les traités fixent habituellement à un 
mois *. Ce point ne saurait comporter de réelles 
difficultés. 

Il n'en est pas de même d'une clause insérée 
dans les conventions passées par la France avec 
plusieurs nations, et d'après laquelle l'extradé peut, 
s'il y consent , être jugé pour tous les faits restés 
à sa charge , à la seule condition que son consen- 
tement soit communiqué à l'État requis et sans 
l'assentiment préalable de celui-ci. Cette disposition 
n'a pas toujours été admise chez nous, et elle n'est 
pas reproduite dans le projet de loi soumis à notre 
Parlement, 

Ses partisans , et ils sont nombreux , soutiennent 
que le consentement donné par l'accusé , librement 
et en pleine connaissance de cause , est l'équivalent 
d'un retour volontaire et doit produire les mêmes 
effets. 

« Pendant que le fugitif était sur le territoire du 
pays de refuge, disent-ils, il avait évidemment la 
liberté de rentrer dans le pays réclamant et de se 
constituer prisonnier; dans ce cas, il aurait été 
jugé sur tous les chefs d'accusation, sans contesta- 
tion possible de la part de l'État requis. Pourquoi 
n'aurait-il plus, après l'extradition, la faculté de se 
replacer purement et simplement sous l'application 
des lois de la nation qui le poursuit ? 

^ Le projet de loi français fixe la même durée ( art. 4. ) 
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<c Sans doute, en passant la frontière, il n'a 
acquis aucun privilège , mais sa fuite ne lui a 
fait perdre aucun droit; en tant qu'extradé, il n'a 
pas de droits , mais en tant qu'accusé , il a tous 
les droits des autres accusés , et , en particulier , 
celui de purger l'accusation dans son entier , s'il y 
trouve des avantages. Or, les restrictions contenues 
dans l'acte d'extradition sont parfois dangereuses 
pour lui , au lieu de lui être profitables : il obtien- 
drait peut-être plus facilement l'indulgence de ses 
juges, si les faits laissés dans l'ombre étaient 
éclaircis ; il aurait peut-être plus de chances d'être 
acquitté par le jury sur le chef qui a motivé son 
extradition , s'il était possible de le condamner sur 
les chefs moins graves qui ont été réservés. En 
tout cas et quels que soient ses mobiles , il a le 
droit de demander à être complètement jugé : le 
lui refuser, ce serait violer en lui les franchises de 
la défense. 

« Que lui importent les stipulations d'une con- 
vention à laquelle il n'a point été partie ? Ce n'est 
pas à lui qu'incombent les obligations qui en ré- 
sultent; il peut en profiter, bien que sans qualité 
pour s'en prévaloir, mais il ne doit pas en souffrir, 
justement parce qu'il y est demeuré étranger. Il 
dépend de lui de changer les conditions du contrat, 
comme il dépendait de lui d'en empêcher la forma- 
tion par un retour spontané dans le pays requérant. 

« Les restrictions exigées par le Gouvernement 
requis, malgré qu'elles n'aient pas été inspirées par 
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Tintérèt de Textradé, sont cependant annulables au 
gré de celui-ci , parce qu'elles ne sauraient avoir 
pour but et pour effet d'empirer sa situation. Quant 
au Gouvernement requérant , auquel le pays de 
refuge pourrait demander compte de rinexécution 
de ses engagements , il n'est tenu de les remplir 
qu'autant que cela lui est possible , et il échappe à 
toute responsabilité en démontrant, par la commu- 
nication du consentement de l'accusé, que l'inob- 
servation des réserves auxquelles il a souscrit est 
indépendante de sa volonté ^ » 

Il est difficile, surtout pour des magistrats, de 
n'être pas séduit par une argumentation qui invoque 
les prérogatives de la défense ; il n'est donc pas 
surprenant que toutes nos Cours l'aient consacrée 
par leurs arrêts , et je ne me hasarderais pas à 
exprimer un sentiment contraire, si je ne rencontrais 
des encouragements dans les instructions anciennes 
de la Chancellerie , dans Topinion de M. Faustin- 
Hélie, et enfin dans le projet de loi récemment 
voté par le Sénat *. 

J'estime donc que la convention passée entre les 
deux gouvernements s'impose à l'extradé comme 

1 V. les ouvrages déjà cités de MM. Dacrocq et BiUot, dont je ne 
fais que résumer le langage. 

* V. les instructions adressées par le Ministre de la justice au 
Procureur général de Douai à l'occasion d'uik,Ârrét de la Cour 
d'assises du Pas-de-Calais, en date du 15 février 1S43; les obser- 
yations de M. Faustin Hélie, ap, et loc. cit.; Texpol^ des motifs et 
l'artide 4 du projet de loi. 
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à ses juges et ne peut pas plus être modifiée par 
lui que par eux. Le droit qu'a l'État requis de sti- 
puler des conditions basées sur ce qu'il croit être 
la justice et intéresser sa dignité , est , quoi qu'on 
eiv dise , inconciliable avec celui qu'cm voudrait 
donner à l'extradé d'anéantir à lui seul, et pour 
servir d'autres calculs , ces conditions , dont on 
proclame la validité et devant lesquelles fléchissent 
les pouvoirs des ministres de la loi elle-même. 
Quant à l'État requérant, il ne peut être déchargé 
de sa responsabilité , délié de ses obligations que 
par le Gouvernement envers lequel il s'est engagé ; 
la volonté d'un prévenu ne saurait autoriser l'inexé- 
cution d'un contrat auquel il n'a point été partie. 
Certes le fugitif était libre d'empêcher ce contrat 
de naître, en revenant spontanément s'offrir au 
châtiment (je ne veux pas ajouter qu'il était libre 
aussi de ne pas prendre la fuite), mais il ne Ta 
pas fait; il s'est, au contraire, très-volontairement 
placé ou maintenu sous la domination d'une puis- 
sance étrangère ; il a accepté d'avance et définitive- 
ment toutes les conséquences de cette soumission 
voulue et réfiéchie, et il doit les subir. 

En outre, il serait périlleux, même pour l'accusé^ 
d'attribuer à son consentement une influence aussi 
décisive. D'abord, ce consentement ne serait peut- 
être pas suffisamment éclairé^, malgré les efforts 
des magistrats pour éviter une surprise , qu'ils 

1 y. Texposé des motifs da projet de loi. 
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r^retteraient plus que personne. Puis, qui sait si 
Textradé, dont les calculs auraient été trompés par 
l'événement ) ne réclamerait pas auprès du Gou- 
vernement qui Ta livré, en alléguant que son ad- 
hésion lui a été extorquée? Enfin, le pays de 
refuge lui-même pourrait soulever des incidents, 
et il ne manquerait probablement pas de le faire 
si on avait statué sans son agrément sur un fait 
ayant un caractère politique ou local. 

Il est beaucoup plus simple de consulter l'État 
requis avant le jugement, en lui communiquant le 
consentement de l'extradé à titre d'élément de dé- 
cision. Et pourquoi donc ne pas lui demander son 
assentiment? Craindrait-on de prolonger inutilement 
la détention de l'accusé? Ce serait sans raisons 
suffisantes, car il est clair que, s'agissant de Fax- 
tension d'une extradition déjà accordée, l'instruction 
de la nouvelle demande sera très-sensiblement plus 
rapide que celle à laquelle est soumise la requête 
primitive tendant à obtenir l'arrestation et la re- 
mise d'un fugitif *. 

La seconde conséquence du caractère contractuel 
et gouvernemental de l'extradition est l'incom- 
pétence de l'autorité judiciaire du pays qui Fa 
obtenue, pour en apprécier les termes ou la ré- 
gularité. « Comme convention , dit M. Faustin 

> V. la Revue de Droit intematianalf 1877, p. 5 et suiv. 
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Hélie S c'est aux deux Gouvernements signataires 
qu'il appartient de l'expliquer; comme acte ad- 
ministratif , c'est au pouvoir exécutif, dont elle 
émane, qu'il appartient d'en fixer le sens. Les 
traités et les conventions diplomatiques seraient** 
ils donc soumis à la sanction des tribunaux ? Ceux-ci 
pourraient-ils , sans excéder leurs droits , décider 
que tel est le sens du contrat, que telle doit être 
sa limite, ou déclarer une clause, une extradition 
illégale, et l'annuler? Et puis, quels seraient les 
résultats de leurs décisions? Feraient-ils reconduire 
à la frontière le Français irrégulièrement livré à 
la France? Mais en vertu de quelle disposition de 
loi? » 

Il serait impossible de mieux résumer les raisons 
qui s'opposent, particulièrement en France^ à une 
immixtion de la magistrature dans l'examen de 
questions qui, étant à la fois administratives et 
internationales, échappent, à un double titre, à la 
connaissance de l'autorité judiciaire. Le principe 
de la séparation des pouvoirs et la règle : Cujus 
est condere, ejusdem est intcrpretari, s'unissent pour 
interdire aux juges d'annuler, d'interpréter et 
d'apprécier les conventions d'extradition qu'ils sont 
obligés d'appliquer. Cette incompétence, incontestée 
en ce qui concerne les actes administratifs or- 
dinaires, est plus incontestable encore en ce qui 
concerne les traités diplomatiques. 

* Traité de Cinstructian criminelle^ tome U, n' 721. 
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Les juridictions oontentieuses administratives 
seraient paiement inhabiles à stataer sur la portée 
ou la validité d'une convention passée entre deux 
Puissances souveraines. Seul, un tribunal su- 
périeur aux deux peuples engagés dans l'affaire 
aurait le pouvoir de rendre une décision opposable 
à chacune des parties ; mais il n'y en a pas , et 
l'unique moyen de trancher les difficultés est de 
provoquer, par la voie de négociations diplo- 
matiques, un arrangement, une transaction, entre 
les États contractants. 

Il est donc vrai de dire, d'une manière générale^ 
que toute juridiction, administrative ou judiciaire, 
étant une émanation de l'une des souverainetés 
intéressées, n'a aucune autorité pour déterminer 
le sens ou apprécier la validité d'une extradition 
prise en tant que convention internationale. 

D'autre part, et même en supposant que des 
questions de ce genre puissent être utilement dis- 
cutées devant un tribunal quelconque du pays 
requérant, sur quoi s'appuierait-on pour les dé- 
battre , dans les États où il n'existe pas de loi sur 
la matière? 

Serait-ce sur une prétendue violation de la con- 
vention générale en vigueur avec la nation requise? 
Mais les traités ne sont pas inunuables ; leurs con- 
ditions peuvent toujours être modifiées en vue d'un 
cas particulier par les Puissances qui les ont 
adoptées, et lors même qu'une extradition aurait 
été accomplie en dehors des prévisions du traité, 
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elle ne serait pas plus critiquable que si elle avait 
été consentie en l'absence de tout traité, les accords 
spéciaux et individuels étant aussi licites que les 
conventions générales. 

Soutiendrait-on que c'est cet accord spécial qui a 
été violé ? Mais les clauses n'en sont pas publiques ; 
on serait contraint de s'adresser au Gouvernement 
pour les connaître, et, par conséquent, de s'en 
rapporter à ses indications. Or, les appréciations 
du Gouvernement sont connues dès le moment où il 
a livré à l'autorité judiciaire le fugitif qu'il a reçu 
de l'État requis. En effet, par le seul fait de la re- 
mise d'un accusé à ses juges naturels , le pouvoir 
exécutif constate que l'extradition est régulière à ses 
yeux *. Pour les conditions auxquelles il a souscrit, 
il n'est tenu de révéler que celles qui restreignent 
la procédure contradictoire à certains faits, l'exé- 
cution des autres dépendant de lui seul et n'inté- 
ressant ni les tribunaux ni l'extradé; mais ces 
réserves , lorsqu'il en a consenti , sont notifiées par 
lui aux magistrats en même temps que la remise 
de Taccusé, ou précisées dans le traité public, 
suivant que l'extradition a été faite en vertu 
d'un accord particulier ou d'une convention gé- 
nérale, et, dans les deux hypothèses, elles sont 
présentées telles qu'il les comprend. Par con- 
séquent , toute discussion serait vaine , puisqu'elle 

1 V. V Arrêt de la Cour d'assises de la Vienne du 3 décembre 18H6 
( afiiedre Sureau-Lamirande ). 
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aboutirait, en dernière analyse , à Tapplicatiou pure 
et simple des déclarations originaires du Gouver- 
nement. 

Enfin, par qui serait contestée l'exactitude de ces 
appréciations? — Le pays de refuge le pourrait, si 
elles n'étaient pas conformes aux siennes , mais il 
ne porterait évidemment pas ses plaintes devant les 
juges du pays requérant; il s'en prendrait directe- 
ment au Gouvernement avec lequel il a traité. — 
L'extradé est sans qualité et sans droit pour tirer 
du contrat en vertu duquel il a été livré une ex- 
ception à l'action dirigée contre lui. -^ L'autorité 
judiciaire saisie de la poursuite excéderait ses pou- 
voirs, si elle soulevait d'office la question et si, 
suspendant ainsi l'exécution de l'acte de haute 
administration qu'elle doit se contenter d'appliquer , 
elle déclarait surseoir au jugement du fond jusqu'à 
ce que le Gouvernement se soit expliqué de nou- 
veau. Pour motiver une pareille mise en demeure, 
qui serait l'éclatante et dangereuse manifestation 
d'un dissentiment, il lui faudrait forcément se fonder 
sur les mêmes moyens que ceux à l'aide desquels 
on la convierait à prononcer une annulation ^. Tout 
au plus lui serait-il permis de surseoir pour de- 
mander des éclaircissements , si , par impossible , 
le pouvoir exécutif, en lui notifiant l'existence de 
réserves , n'avait pas clairement désigné les incri- 

ï V. M. Ducrocq, op. cit. pages 38 et suiv., et M. Billot, op. cit., 
pages 333 et suiv. 
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minatîons réservées *• Dans tout autre cas, un 
sursis serait un préjugé, aussi contraire à la règle 
de la séparation des pouvoirs qu'une décision sur 
le sens ou la validité de la convention. 

Il résulte des observations qui précèdent, qu'à 
défaut d'une loi interne, le pouvoir exécutif reste, 
en définitive, le seul appréciateur de ses propres 
actes , en fait d'extradition. Sans doute , les repré- 
sentants du peuple peuvent lui en demander compte, 
comme de tout ce qui constitue l'exercice de la sou- 
veraineté nationale, mais sa responsabilité devant 
le Parlement est l'unique correctif de son omnipo- 
tence. 

Sans exagérer les inconvénients d'une aussi 
grande liberté d'action^ dont , après tout , le Gou- 
vernement requérant ne saurait abuser qu'avec la 
complicité de celui du pays de refuge , on doit re- 
connaître que l'arbitraire n'est jamais sans péril et 
qu'un frein est toujours salutaire, même pour les 
Gouvernements les plus honnêtes. Le plus réel 
avantage d'une loi est justement de limiter l'action 
du pouvoir exécutif et d'instituer des garanties plus 
pratiques et plus efficaces que la responsabilité 
ministérielle , en ouvrant une voie de recours rapide 
et sûre contre les véritables abus. 

Assurément, l'existence d'une loi ne fait pas dis- 
paraître le caractère contractuel et gouvernemental 

1 V. en sens contraire, M. Billot, op. et iœ. cit. 
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de l'extradition; mais la limitation législative des 
cas dans lesquels le pouvoir exécutif est autorisé à 
contracter et à agir restreint à ces cas la capacité 
du Gouvernement , et rend radicalement nuls toute 
convention et tout agissement contraires aux pré- 
visions légales. En même temps, elle crée au 
profit de tous les résidents des droits qui doivent 
être protégés; elle permet à l'individu dont la re- 
mise a été obtenue en violation de ses prescrip- 
tions, de réclamer contre son extradition, prise 
exclusivement en tant qu'acte administratif. Le pré- 
venu qui l'invoque ne s'appuie plus sur un contrat 
qui ne lui confère aucun droit, étant res inter altos 
acta > mais sur une loi du pays , qui n'aurait pas 
de sanction s'il n'était pas admis à s'en préva- 
loir *. 

D'après tout ce que nous venons de voir, le 
recours de l'extradé devrait être porté devant la 
juridiction administrative supérieure, et non de- 
vant les tribunaux de répression , qui , en principe, 
sont incompétents pour apprécier la régularité des 
actes administratifs. Cependant , le Sénat, qui a 
dernièrement examiné la question sous ses diffé- 
rents aspects *, Ta tranchée en faveur de l'autorité 
judiciaire. 

De graves raisons paraissent légitimer cette dé- 
rogation à la règle de la séparation des pouvoirs. 

1 V. le discours de M. Bertauld au Sénat ( séance da27 mars 1879). 
* V. le compte-rendu des séances des 18 et 27 mars 1879^. 
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A quoi se rapporte, en efifet, Facte de haute 
administration qu'il s'agit d'apprécier? à l'appli- 
cation des lois pénales , à la liberté individuelle, à 
ce qui fait l'objet des études quotidiennes et des 
attributions ordinaires du pouvoir judiciaire. Et 
sur quels moyens le pourvoi dirigé contre cet 
acte doit-il être fondé pour être recevable ? unique- 
ment sur le point de savoir si le fait reproché à 
l'extradé est ou n'est pas rangé par la loi au nombre 
de ceux dont le Gouvernement est autorisé à ré- 
clamer les auteurs ; en d'autres termes , sur une 
difficulté de qualification , dont la solution en der- 
nier ressort appartient aux tribunaux de ré- 
pression. Enfin , en donnant aux juges de l'action 
principale la connaissance de la question préjudi- 
cielle, on évite des pertes de temps aussi nuisibles 
à Taccusé qu'à la justice. 

Le projet du Gouvernement était muet sur ce 
point ; c'est par voie d'amendement que le Sénat 
a attribué à l'autorité judiciaire cette compétence 
exceptionnelle , dont les avantages pratiques déci- 
deront probablement la Chambre des Députés à 
maintenir définitivement dans la loi les dispositions 
additionnelles qui l'établissent. 

J'abuserais de votre patience , Messieurs , si 
je voulais compléter cette revue des incidents 
qui peuvent surgir à la suite d'une extradition. 
L'aperçu que je vous en ai soumis a déjà , 
j'ai trop de raisons de le craindre , lassé votre 
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attention : n'en accusez que moi » et non le sujet 
lui-même. Lorsque vous aurez une meilleure oc- 
casion de vous en occuper, vous rencontrerez, dans 
cette étude, avec Tintôrèt qui s'attache à toutes les 
choses du droit international, la satisfaction de 
constater que notre pays a puissamment contribué, 
par son initiative et sa jurisprudence, à propager 
dans le monde l'institution dont Beccaria a si 
bien défini l'influence civilisatrice, lorsqu'il a dit * 
que « la persuasion do ne trouver aucun lieu sur 
« la terre où le crime puisse demeurer impuni, 
« est le moyen le plus efficace de le prévenir. » 

Messieurs, 

Une pieuse tradition m'impose le devoir de vous 
parler, en terminant cette allocution, des collègues 
que vous avez perdus et d'évoquer une fois encore, 
pour un suprême et public hommage , la mémoire 
de MM. les Conseillers Trolley de Rocques et 
Gabiot, dont la mort vous a séparés pendant Tannée 
qui vient de s'écouler. Malheureusement^ je ne puis 
être, à tous égards , qu'un interprète insuffisant de 
vos sentiments ; je n'ai point connu ceux que vous 
regrettez , et je craindrais , si je tentais de les 
peindre, de défigurer, par quelque touche mala- 
droite et fausse, des images toujours vivantes dans 
vos cœurs. 

1 V. le Traité des délits et des peines^ di. Si. 
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D'ailleurs , vous possédez déjà de M. Trolley de 
Rocques un portrait achevé, dont la grâce vient à 
la fois de sa ressemblance avec le modèle et de la 
délicatesse du pinceau qui Ta tracé *. Deux ans 
ont passé, depuis que celui de mes prédécesseurs 
auquel vous le devez s'affligeait avec vous de la 
retraite prématurée qui éloignait de vos délibé- 
rations un magistrat accompli, et de votre intimité 
un ami sans reproches ; mais il n'a jamais cessé 
d'être vrai, car les souffrances qui avaient déter- 
miné M. Trolley de Rocques à vous quitter avant 
rheure n'ont jamais altéré la vigueur de son in- 
telligence, l'aimable indulgence qu'il joignait à une 
rare distinction, ni la séduisante originalité qu'il 
apportait dans ses entretiens , et jusque dans ses 
délassements. Permettez-moi seulement d'y ajouter 
le trait qui ne pouvait s'y trouver , et de vous 
rappeler que votre collègue , après avoir supporté 
la douleur avec la résignation d'un sage, a reçu 
la mort avec les consolantes espérances d'un 
chrétien. 

M. Gabiot vous a été enlevé dans la force de 
l'âge et à la suite d'une courte maladie, qui ne 
semblait pas devoir être aussi fatale ; quelques 
heures avant d'expirer, il avait pu recevoir, sans 
se douter que c'était pour la dernière fois, la 
visite du chef vénéré dont il avait su conquérir 

1 V. le discours de rentrée prononcé en 1877 par M. TaTOcat 
général Lanfranc de Panthou. 
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la précieuse afifection. — Il vous appartenait depuis 
sept ans ; auparavant, il avait été successivement 
juge à St-Lo et à Caen , puis président à Pont- 
rÉvêque et à Alençon. Dans tous ses postes , il 
s'était fait remarquer par le soin avec lequel il 
étudiait les affaires , ainsi que par la fermeté et la 
justesse de ses appréciations ; la rectitude du ju- 
gement s'unissait chez lui à la solidité des con- 
naissances juridiques, et la valeur de ses opinions 
justifiait l'énergie qu'il mettait à les soutenir. Son 
esprit généreux et orné, sincèrement éprisse toutes 
les idées libérales, se répandait en des conversa- 
tions dont vous n'avez point oublié l'intérêt, et son 
dévouement à ses amis, auxquels il pensait plus 
volontiers qu'à lui-même, n'avait d'égal que son 
attachement aux devoirs de nos fonctions , dont 
la dignité lui était aussi chère que le prestige. — 
Voilà ce que vous m'avez appris de M. Gabîot et 
ce que j'aurais pu résumer par ces deux mots : 
il était homme de bien autant que magistrat de 
mérite. 

L'inexorable loi de l'âge vient de vous priver 
de l'un de vos Présidents : hier , vous avez reçu 
la nouvelle de la retraite de M. Cîollas , qui 
nous demeure toujours attaché par les liens de 
l'honorariat , et avec lequel nous pourrons en- 
core , puisqu'il ne quitte pas notre ville , con- 
server ces relations dont tout le monde ici goûte 
la douceur et le charme. Dans le cours de sa 
longue et laborieuse carrière, parcourue pas à 
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pas, degré par degré, et couronnée par une pré- 
sidence qui fut la récompense de ses services en 
même temps que la consécration de ses aptitudes 
exceptionnelles *, M. Collas a donné les plus re- 
commandables exemples des plus nobles qualités. 
Il savait que, pour répondre aux besoins de notre 
époque, la justice doit être aussi promptement que 
consciencieusement rendue, et s'il ne se déterminait 
jamais sans avoir scrupuleusement pesé tous les 
moyens présentés de part et d'autre, il discernait 
bientôt les vraies raisons de décider; la statistique 
attesterait, s'il le fallait, que, sous sa direction, 
les triljunaux à la tête desquels il a été placé avant 
de prendre rang parmi vous , ne connaissaient 
plus les rôles surchargés d'affaires arriérées, et 
ses jugements montraient déjà ce que devaient 
être ses arrêts. Au milieu de ses occupations ju- 
diciaires, il trouvait le temps de cultiver assidûment 
les lettres et d'allier aux travaux du jurisconsulte 
ceux du poète et du moraliste. L'exquise aménité 
de son caractère, reflet de la bonté de son cœur> 
le fait aimer de chacun de nous et son inépuisable 
charité le fait bénir des malheureux. — - Mais je 

> Voici l'état des services de M. Collas ; —25 novembre i836 , 
Substitut à Vire ; — 23 juillet 1841, Substitut à Cherbourg; — 
%i octobre 1844, Procureur du roi à Paimbeuf ; —30 décembre 1845, 
Président à Dom&ont ; — 6 janvier 1849, Président à Argentan ; 
— 17 septembre 1854, Président à Saint-LÔ ; — 13 octobre 1859, 
Conseiller à la Cour de Gaen ; — 9 décembre 1875 , Président de 
Chambre à la même Cour. 
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dois me souvenir que la modestie est une de ses 

qualités maîtresses et que je risquerais de le 
blesser, si je louais tout ce qui est digne d'être 
loué en lui; il serait le seul à s'étonner de son 
éloge, et vous me reprocherez peut-être ma dis- 
crétion : je m'arrête pourtant, afin de ne pas lui 
déplaire» 



Messieurs les Avocats, 

Vous aussi, vous avez ressenti les pertes que la 
Cour a éprouvées ; vous partagez ses deuils, comme 
elle partage vos joies; vous êtes fiers de sa re- 
nommée, comme elle se réjouit de vos succès : 
tant il est vrai que nous sommes membres d'une 
même famille et que rien de ce qui touche les uns 
ne reste indifférent aux autres! 

Laissez-moi vous dire que je comprends mieux 
encore cette étroite alliance de la magistrature et 
de votre ordre, depuis que je connais ce barreau, 
qui compte tant de maîtres dans l'art de la parole 
et de l'enseignement et où je trouverais, si j'avais 
besoin de les rappeler, plus d'un modèle de vos 
vertus professionnelles. 

Reprenons donc, avec une mutuelle confiance , 
notre tâche accoutumée; travaillons de concert à 
faire triompher le droit et la justice, et gardons 
intact, pour le transmettre à nos successeurs tel 
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que nous l'avons reçu de nos anciens, le patrimoine 
d'honneur qui nous est commun. 



Messieurs les Avoués, 

Vous avez, dans l'œuvre que nous poursuivons 
tous, un rôle dont personne n'estime plus que moi 
l'importance et le mérite; je suis heureux d'avoir 
à répéter que vous continuez à le bien remplir et 
à vous montrer les dignes auxiliaires de la justice, 
en même temps que les fidèles représentants des 
intérêts qui vous sont confiés. 

Pour M. le Procureur général, nous requérons 
qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce 
que nous avons satisfait aux prescriptions du dé- 
cret dû 6 juillet 1810 et admettre, suivant l'usage, 
les avocats présents à la barre à renouveler leur 
serment. 



M. le Premier Président a lu la formule du 
serment des Avocats, et a invité le Grefiier à 
faire, sur le tableau de TOrdre , Tappel des 
Avocats exerçant près la Cour. A Tappel de son 
nom, chaque Avocat s'est levé, et, la main haute, 
a prononcé successivement ces mots : h le jure. 
Puis la Cour a donné acte du serment. 
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La Cour a également donné acte à M. le 
Procureur général de ce qu'il a été satisfait à 
l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Ce fait, M. le Procureur général ayant dit 
n'avoir pas d'autres réquisitions à prendre , M. le 
Premier Président a déclaré la séance levée. 

Étaient présents : HH. Champin ^ , Premier 
Président; Collas 4i^, Hain#, Laureos-Desessards $, 
Présidents de chambre ; Ruault du Plessis- 
Yaidière ^, Godon «, Guillard, Croquevielle $ , 
Le Menuet de La Jugannière, de Robillard de 
Beaurepaire*, Dupont, Noël, Pochonnet*, du 
Saussey, Trébutien, Guicherd, Hoffmann, Mattelio, 
Manchon , Duvergey , Prémont , Hue , Surcouf , 
Victor Clément, Cosnard-Desclosets ^ , Turbout, 
Duchemin, Conseillers. 

MM. Rémond , Procureur général ; Soret de 
Boisbrunet , Moulineau , Avocats généraux ; de 
Lomas , Substitut ; Joselle , Greffier en chef. 



Caeo , Imp. F. Le Blano-Hardel* 
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